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VILLE DE COSNE-D’ALLIER 

 
Procès-verbal du Conseil Municipal 

du 11 avril 2023 à 19h00 
 

 

 

L’an deux mille vingt-trois, le onze avril à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la commune de 
Cosne-d’Allier, s’est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de Madame Marie CARRÉ, 
Maire. 

 

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 19 

 Date de convocation du Conseil Municipal : le 05 avril 2023 

 
 

Etaient présents (16) : Marie CARRÉ, Alain PATUREAU, Anne-Marie DESSIN, Aurélien CHARANTON, 
Nicole MALOCHET, Gérard CHAUDAGNE, Christelle LAMY, Gérard MONGEAT, Claudine 
FROISSARD, Monique PREVOST, Jean COGNET, Lucas NAMY, Frédéric NEUBAUER, Laurence 
BRANCO, Stéphanie RUELLE, Gilles BIDAUD 

 

Etaient excusés ayant donnés pouvoir (1) : Séverine FENOUILLET à Gilles BIDAUD 

 

Etaient excusés (1) : Jean-Marc JUAN 

 

Etaient absents (1) : Hervé BUREAU 

 

lesquels forment la majorité des Membres en exercice. 

 

Stéphanie RUELLE est nommée secrétaire. 

 
 
Le Maire ouvre la séance et demande aux membres du Conseil Municipal s’il y a des observations 

relatives au procès-verbal de la séance du 28 mars 2023. Aucune observation, le procès-verbal est adopté à 
l’unanimité. 

 
 

  



Page 2 sur 9 

 
Ordre du jour 

 
 
 

Numéro Objet 

D2023-04-11-01 Demande de subvention auprès du Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance 

D2023-04-11-02 Subventions aux associations pour l’année 2023 

D2023-04-11-03 Subvention d'investissement au profit de la MJC de Cosne-d'Allier 

D2023-04-11-04 Vote des taux 2023 

D2023-04-11-05 Budget Primitif 2023 

D2023-04-11-06 
Campagne de mobilisation du mécénat populaire pour les travaux de rénovation de l'église 
avec la Fondation du Patrimoine 

D2023-04-11-07 
Convention avec le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l’Allier relative 
aux décharges d’activité de service – année 2023 

D2023-04-11-08 Accroissement temporaire d'activité - services techniques 

D2023-04-11-09 Présentation du Rapport Social Unique 2021 
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D2023-04-11-01 – Finances 

Demande de subvention auprès du Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance 
 

Vu le courrier du cabinet de la Préfète du 16 janvier 2023 relatif à la campagne 2023 du Fonds 
Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD) ; 

 
Vu la convention communale de coordination entre la Police Municipale de Cosne-d’Allier et les 

Forces de Sécurité de l’Etat du 1er octobre 2021 ; 
 
Considérant le devis de la société LPSA du 1er février 2023 qui propose l’achat d’un gilet pare-

balles pour un coût de 544,52€HT soit 653,42€ TTC ; 
 
Considérant la possibilité d’obtenir un financement forfaitaire de 250€ par gilet ; 
 
Le Maire propose au Conseil Municipal de l’autoriser à solliciter auprès du Fonds Interministériel 

de Prévention de la Délinquance, une subvention de 250€ pour l’achat d’un gilet pare-balles. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal autorise, à l’unanimité, le Maire à solliciter cette 
subvention. 

 
Le Maire rappelle que le gilet pare-balles est un équipement de protection mentionné à l’article 19 de l’arrêté 
du 5 mai 2014 relatif aux tenues des agents de police municipale. Elle rappelle également que dans le cadre 
du partenariat Police/Gendarmerie, il est cohérent que le policier municipal soit équipé au même titre que les 
gendarmes d’un gilet pare-balles, notamment pour leurs interventions communes. 
 
 
 

D2023-04-11-02 – Finances 

Subventions aux associations pour l’année 2023 
 
  Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.1611-4, L.2121-29, 
L.2311-7; 
 
  Vu les demandes de subvention déposées par les différentes associations du territoire ; 
 

Le Maire propose pour l’année 2023, d’accorder les subventions suivantes : 

 

Bénéficiaire Subvention 2022 Subvention 2023 

Allier à livre ouvert 284,76 284,34 

RJFM 570 570 

MJC Festival au Cœur de Cosne 6 000 6 000 

MJC Aide aux devoirs 1 200 800 

MJC 1 300 / 

ACPG CATM 400 / 

Club des Aînés Ruraux 400 400 

CSC Omnisports 3 500 3 500 

Amicale Laïque 300 300 

Mémoire du Pays Cosnois 100 100 

UNRPA 400 400 
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Famille, Enfance, Loisirs 800 650 

Cheval de trait 100 100 

Amicale des donneurs de sang / 100 

USEP 550 550 

Bénévoles de l’Aumance / 300 

Coopérative école maternelle 250 250 

Coopérative école élémentaire 2 000 500 

Réserve 2 500 1 400 

TOTAL 20 654,76 16 204,34 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve, à l’unanimité, ces propositions. 

 
 

D2023-04-11-03 – Finances 

Subvention d'investissement au profit de la MJC de Cosne-d'Allier 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.1611-4, L.2121-29, 
L.2311-7 ; 
 
  Vu la demande de subvention déposée par la Maison des Jeunes et de la Culture (MJC) le 07 février 
2023 pour le projet de création d’une microfolie itinérante ; 
 
  Considérant que la dépense subventionnable s’élève à 10 359,93€ HT et regroupe notamment 
l’achat de tablettes numériques, de pupitres pour tablette, de casques multimédia, etc… 
 
  Considérant la demande de la MJC pour une subvention d’investissement de 1 700€ ; 

 

  Le Maire propose au Conseil Municipal d’accorder à la MJC, pour le projet création d’une 
microfolie itinérante, la somme de 1 700€ et de l’inscrire au Budget 2023, sur le compte 20421. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve, à l’unanimité, cette proposition. 

 
 
 

D2023-04-11-04 – Finances 

Vote des taux 2023 
 
Vu le Code Général des Impôts et notamment ses articles 1639 A et 1636 B sexies ; 
 
Vu l’état 1259, état de notification des produits prévisionnels et des taux d’imposition des taxes 

directes locales pour 2023 ; 

 
Taxes foncières 
 
  Considérant que depuis la réforme de suppression de la taxe d'habitation sur les résidences 
principales, la commune bénéficie de la part départementale de taxe foncière sur les propriétés bâties ; 
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  Considérant que cette réforme se traduit par une perte financière pour les communes, compensée 
par la redescente du taux de taxe foncière sur les propriétés bâties du département (22,87%), auquel sera 
appliqué un coefficient correcteur figé dans le temps (1,128739 pour la commune), destiné à neutraliser les 
effets de cette réforme ; 
 

 

Le Maire propose donc au Conseil Municipal d’augmenter les taux d’imposition de la manière suivante 
pour l’année 2023 : 

- Taxe foncière sur les propriétés bâties : 37,39% 

- Taxe foncière sur les propriétés non bâties : 32,58% 

 
 
Taxe d’habitation 

 

Considérant que depuis 2020, le taux de taxe d’habitation était figé à sa valeur de 2019 jusqu'en 2022 
inclus suite à la réforme de la fiscalité directe locale ; 
 

Considérant qu’à compter de 2023, le taux de taxe d’habitation sur les résidences secondaires et autres 
locaux meublés non affectés à l’habitation principale, peut à nouveau être voté et modulé par les collectivités 
locales ; 
 

 Considérant que l'actualisation des bases de cette taxe est réalisée sur les mêmes critères que celles des 
taxes foncières, soit 7,1 % de revalorisation forfaitaire et 1 % de dynamique physique ; 

 

 

Le Maire propose donc au Conseil Municipal d’augmenter le taux d’imposition relatif à la taxe 
d’habitation sur les résidences secondaires et autres locaux meublés non affectés à l’habitation principale, 
pour l’année 2023, de la manière suivante : 

- Taxe d’habitation : 24,46% 

 
  

 Bases d’imposition 
effectives 2022 

Bases d’imposition 
prévisionnelles 2023 

Taux 
2022 

Taux 
2023 

Produits attendus 

Foncier bâti 2 301 030 2 468 000 36,30% 37,39% 922 785 

Foncier non-bâti 94 571 101 100 31,63% 32,58% 32 938 

     955 723 

 
Bases d’imposition 

effectives 2022 

Bases d’imposition 
prévisionnelles 

2023 
Taux 2022 Taux 2023 Produits attendus 

Taxe d’habitation 299 152 320 391 23,75% 24,46% 78 368 
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Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve, à la majorité (neuf (9) pour, sept (7) contre 
et une (1) abstention) les taux suivants : 

 

 

Mme le Maire indique que les différents taux doivent être modifiés de manière proportionnelle selon des 
simulations établies par la Trésorerie de Montluçon. Ainsi, les taux relatifs à chaque taxe augmentent en 
moyenne de 0,9 point de pourcentage par rapport aux taux de 2022 qui n’avaient, pour rappel, pas évolué 
depuis 2012. 

Ce choix d’ajuster les taux s’explique en partie par l’augmentation substantielle du coût de l’énergie qui est, 
pour l’exercice 2023, multiplié par 3 : 170 000€ de réalisation en 2021 et plus de 500 000€ de prévision pour 
2023. 

 

Frédéric NEUBAUER quitte la séance à 20h30 et donne pouvoir à Gérard MONGEAT pour les points 
suivants à l’ordre du jour. 
 
 

D2023-04-11-05 – Finances 

Budget Primitif 2023 
 
 Vu les articles L.1612-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
 Vu la nomenclature comptable M14 ; 
 
 Considérant que la commune vote son budget primitif en tenant compte de la reprise des résultats de 
l’exercice 2022, après approbation du compte administratif 2022, de l’affectation du résultat et de la reprise 
des restes à réaliser ; 
 
 Considérant que le budget primitif est un acte fondamental de la gestion municipal car c’est celui par 
lequel le Conseil Municipal prévoit et autorise l’ensemble des dépenses et recettes de l’année en cours ; 
 
 Considérant le projet de budget primitif pour l’exercice 2023 soumis au vote par chapitre et par nature ; 
 

Le Maire propose au Conseil Municipal d’adopter le budget primitif pour l’exercice 2023 tel que décrit 
dans le document annexé conformément aux montants ci-dessous, chacune des sections étant équilibrée en 
dépenses et en recettes : 
 

 Dépenses Recettes 

Fonctionnement 2 883 314,13€ 2 883 314,13€ 

Investissement 1 077 699,42€ 1 077 699,42€ 

TOTAL 3 961 013,55€ 3 961 013,55€ 

 Bases d’imposition 
effectives 2022 

Bases d’imposition 
prévisionnelles 2023 

Taux 
2022 

Taux 
2023 

Produits attendus 

Foncier bâti 2 301 030 2 468 000 36,30% 37,39% 922 785 

Foncier non-bâti 94 571 101 100 31,63% 32,58% 32 938 

Taxe d’habitation 299 152 320 391 23,75% 24,46% 78 368 

     1 034 091 
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Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve, à l’unanimité (quinze (15) pour et une (1) 
abstention) cette proposition de Budget Primitif 2023. 
 
 
 

D2023-04-11-06 – Travaux et aménagements 

Campagne de mobilisation du mécénat populaire pour les travaux de rénovation de l'église avec la 
Fondation du Patrimoine 

 
 
Vu la délibération D2023-02-09-04 du 09 février 2023 approuvant le plan de financement relatif 

aux travaux de rénovation de l’église et de la salle de loisirs de Petit Bois ; 
 
Considérant que la commune souhaite créer un partenariat avec la Fondation du Patrimoine dans le 

cadre des travaux de rénovation de l’église qui regroupent la réfection de certains vitraux et de 
l’étanchéité de la sacristie ; 

 
Considérant que ce partenariat permettra de lancer une campagne d’appel aux dons qui vise à 

encourager le mécénat populaire et d’entreprise ; 
 
Considérant que la mise en œuvre d’une telle souscription publique nécessite de pouvoir s’appuyer 

sur l’expertise et l’expérience de partenaires ayant une connaissance de ce type de financement, du 
contexte des collectivités territoriales et également des enjeux patrimoniaux que sous-tend ce type 
d’opération ; 

 
Considérant que la Fondation du Patrimoine, acteur du développement local et durable qui a pour 

vocation de promouvoir la sauvegarde du patrimoine populaire local peut accompagner la commune 
dans la mise en place et la gestion de la souscription publique ; 

 
Le Maire propose donc au Conseil Municipal : 

- de lancer une souscription publique faisant notamment appel au mécénat populaire et 
d’entreprise en partenariat avec la Fondation du Patrimoine d’Auvergne, 

- d'autoriser le Maire ou son représentant à signer la future convention de partenariat avec la 
Fondation du Patrimoine d’Auvergne, 

- d’autoriser le Maire ou son représentant à conclure tous les actes et faire toutes les démarches 
utiles à la mise en œuvre de la présente délibération. 

 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve, à l’unanimité ces propositions. 
 
 
 

D2023-04-11-07 – Ressources humaines 

Convention avec le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l’Allier relative aux 
décharges d’activité de service – année 2023 

 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée ; 

Vu le décret n°85-397 du 3 avril 1985 relatif à l’exercice du droit syndical dans la fonction publique 
territoriale ; 

Vu la circulaire ministérielle du 25 novembre 1985 ; 
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Considérant que la commune a accordé à l’agent représentant syndical une décharge de service pour 
activité syndicale dans la limite de 90 heures mensuelles à compter du 1er janvier 2023 et jusqu’au 31 janvier 
2023 ; 

Considérant que cette décharge d’activité permet à l’agent d’exercer pendant ses heures de service une 
activité syndicale comme notamment de l’assistance d’agents et de la distribution de documents 
d’information, au profit de l’organisation syndicale à laquelle il appartient ; 

Considérant que ces heures sont effectuées au lieu et place de son activité normale ; 

Considérant que ne seront décomptées que les heures utilisées pendant la durée normale de travail de 
l’agent ; 

Considérant que la convention prévoit que le Centre de Gestion de l’Allier rembourse à la commune les 
charges salariales des heures utilisées dans le cadre de la décharge de service pour activité syndicale ; 

Considérant qu’un état détaillé des heures utilisées par l’agent devra être adressé mensuellement au 
Centre de Gestion de l’Allier ; 

 

Le Maire demande donc l’autorisation au Conseil Municipal de signer la convention ci-annexée avec le 
Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l’Allier. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal autorise, à l’unanimité, le Maire à signer la convention 

relative aux décharges d’activité de service avec le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de 
l’Allier. 
 
 

Le Maire demande au conseil municipal de retirer de l’ordre du jour la délibération D2023-04-11-08 
relative à l’accroissement temporaire d'activité. En effet, au regard de la proposition de Budget Primitif 2023 
approuvée, il est préférable de décaler cette prise de décision, le cas échéant, ultérieurement. Le Conseil 
municipal accepte à l’unanimité de retirer la délibération D2023-04-11-08 de l’ordre du jour. 
 
 
D2023-04-11-09 - Ressources humaines 

Présentation du Rapport Social Unique 2021 
 

Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique ; 
 
Vu le décret n° 2020-1493 du 30 novembre 2020 relatif à la base de données sociales et au rapport social 

unique dans la fonction publique ; 
 
Vu l’avis du Comité technique départementale en date du 1er décembre 2022 concernant le Rapport 

Social Unique 2021 agrégé ; 
 

Vu le Rapport Social Unique 2021 annexé ; 
 
Considérant que le Rapport Social Unique (RSU), nouveau document réglementaire prévu à l’article 5 de 

la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique se substitue au Bilan social ; 
 
Considérant que le RSU doit être produit chaque année et être transmis à la DGCL (Direction générale 

des collectivités locales) ; 
 
Le Maire propose au Conseil Municipal de prendre acte de la présentation du RSU 2021. 

 
Le Conseil Municipal prend acte de la présentation du Rapport Social Unique 2021. 
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Informations diverses 

 
Mme le Maire expose les lignes budgétaires principales, en fonctionnement et en investissement, de 

Commentry-Montmarault-Néris Communauté et du Département. 
 
 

 
La séance est levée à 21h00. 
 
 
 
Fait à Cosne-d’Allier, le 
 
Le Maire,              La secrétaire, 
Marie CARRÉ             Stéphanie RUELLE 


